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MANP.

Le 21 decembre 2006, Hydro-Quebec dans ses activites de distribution d' electricite
(Ie Distributeur) demande a la Regie de l' energie (Ia Regie) d' approuver une entente globale
cadre (I'Entente) intervenue avec Hydro-Quebec dans ses activites de production
(Ie Producteur) 1 . L' Entente couvre la periode du 1 er janvier 2007 au 31 decembre 2008.

En outre, Ie Distributeur demande d' etre dispense de recourir a la procedure d' appel d' offres
pour les approvisionnements vises par l' Entente et d'etre autorise a creer un compte de frais
reportes, portant interets au taux autorise sur la base de tarification, afin d' y comptabiliser
les couts.

La Regie pro cede a l' examen de la demande sur dossier, tient une seance de travail Ie
19 mars 2007 , fixe un echeancier pour la poursuite du dossier Ie 5 avril 2007, reyoit les

observations des intervenants Ie 18 avril 2007 et la replique du Distributeur Ie 25 avril 2007.

Les intervenants sourettent leur demande de paiement de frais entre Ie 19 avril et Ie 12 juin
2007. Le Distributeur depose des commentaires sur ces demandes Ie 11 juin 2007. II ne fait
aucun cornentaire sur la demande de paiement de frais de l' UMQ deposee Ie 12 juin 2007.
Par aileurs, la Regie precise qu ' elle ne tient pas compte des commentaires sur Ie fond du
dossier du RNCREQ foumis Ie 23 mai 2007 avec la transmission de sa demande de
paiement de frais.

Par la presente, la Regie se prononce sur la demande du Distributeur et sur les demandes de
paiement de frais des intervenants.

;.. ~~~(;.

;J.)' NI. ;QQYnAN.T. t;.. 'IU
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~~~

!YUH Jh.fQ.

Dans la decision D-2005- 178 relative au Plan d' approvisionnement 2005-2014 du
Distributeur, la Regie 

(( 

reconnaft Ie besoin d' une entente cadre entre Ie Producteur et Ie
Distributeur parce que celle-ci permet de repondre en temps reel awe besoins imprevisibles
au-dela du profil de I' electricite patrimoniale, tels que cewe crees par les variations

La demande est presentee en application de I'article 74. 2 de la Loi sur la Regie de l'energie L.R. , c. R- 01 (la
Loi) et du Reglement sur les conditons et les cas ou la conclusion d'un contrat d'approvisionnement par Ie
distributeur d'electricite requiert l'approbation de la Regie de l'nergie (2002) 134 G.O. II, 8151 (Ie Reglement

application).
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climatiques, les indisponibiltes fortuites des equipements de production des fournisseurs 
de l' inadequation entre Ie profil de l' electricite patrimoniale et Ie profil de la demande ))

L' entente cadre precedente couvrant la periode du 1 er janvier 2005 au 31 decembre 2006
(I' Entente precedente), etait approuvee par la decision D-2005-203. La Regie etait d' avis
que l' Entente precedente perrettait de repondre adequatement aux besoins identifies au Plan
approvisionnement 2005-2014 , En outre, elle jugeait que la duree de deux ans etait

suffisante pour perrette au Distributeur d' evaluer, a la luriere de l' experience acquise
dans la gestion de ses approvisionnements postpatrimoniaux, la valeur de la flexibilte et les
couts de cette Entente precedente 4

Le Distributeur depose des suivis trimestriels de l'utilisation qu il a fait de l'Entente
precedente.

Les terres de I 'Entente precedente sont reconduits integralement pour la presente Entente a
l'exception du prix des 8460 heures hors pointe. La Regie examine l'Entente en tenant
compte de cette unique modification, mais aussi en considerant Ie contexte du marche actuel

et l' utilsation que Ie Distributeur a fait de l' Entente precedente.

QJ.Nf$.. QlYU1 i;. ef\B. ~NI. I.. QN.VIJl1J. ATIQN.. .A!

IRHH). UJ~

MOYENS D' APPROVISIONNEMENT DU DISTRIBUTEUR

Le Distributeur doit, en tout temps, disposer d' approvisionnement suffisant pour satisfaire
aux besoins de la clientele quebecoise. II est responsable de realiser I' equilibre entre la
demande sur une base saisonniere, quotidienne ou horaire et ses approvisionnements, grace a
differents moyens presentant chacun des caracteristiques differentes.

Decision D-2005- 178 , dossier R-3550-2004, 5 octobre 2005 , page 24.

Decision D-2005-203 , dossier R-3568-2005, 8 novembre 2005 , page 5.

Decision D-2005-203 , dossier R-3568-2005 , 8 novembre 2005, page 8.
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Le Distributeur dispose de plusieurs moyens pour assurer l'approvisionnement en electricite
du Quebec, en pariculier, Ie bloc d'energie patrimoniale dont les caracteristiques sont

defmies par decret . Pour les besoins excedant I' electricite patrimoniale , Ie Distributeur peut
acquerir, par appel d'offres, des approvisionnements de court ou de long terre, selon ses
besoins.

Le Distributeur peut egalement proceder, sans appel d' offres, a des achats de produits de tres
cour terre qui sont disponibles sur Ie marche, notarment pour repondre aux aIeas
climatiques, aux indisponibilites momentanees d' equipements de production d'
fourisseur ou a l' inadequation du profi de I'electricite patrimoniale et du profi de la
demande. Cependant, ces achats doivent etre reserves au moins 90 minutes avant Ie debut
des livraisons

II peut aussi faire appel a ses clients interrptibles avec un preavis de deux heures.
electricite interrptible comporte aussi certaines contraintes en terres de nombres
heures d'utilsation. Finalement, Ie Distributeur dispose d' un contrat de produit cyclable

conclu avec Ie Producteur pour une quantite maximale de 250 MW dont l' energie peut etre
prograrnee une heure avant Ie debut de la livraison. Par aileurs, dans certains cas, Ie
Distributeur ne beneficie pas de ce delai. L' entente cadre perret alors de maintenir, en
temps reel, l'equilibre entre l'offre et la demande a la suite d' evenements imprevisibles.

ANALYSE DES DONNEES PROVENANT DU SUIVI DE L' ENTENTE PRECEDENTE

analyse des donnees du suivi de I'annee 2006, provenant de l'Entente precedente
demontre clairement que la majorite des depassements horaires, apres reclassement, ont lieu
dans les periodes hors pointe (soirs, jours de fin de semaine et jours feries). Ce constat est
aussi vrai avec les donnees preliminaires du suivi de septembre 2006, c est- dire avant

rec1assement final des bfitonnets.

De plus, la Regie constate des depassements horaires importants (superieurs a 1 000 MW)
lors des periodes de faible demande de I'annee. Plusieurs de ces grands depassements ont eu
lieu sur des periodes de plusieurs heures consecutives. Pour ces depassements, Ie
Distributeur explique qu' il existe un seuil minimal de production sur Ie reseau. Les
caracteristiques de production de certains ouvrages du Producteur, en periode de faible
charge, creent des contraintes sur Ie reseau de TransEnergie. Ces contraintes peuvent limiter
la quantite totale d' importation. Le Distributeur indique que les contraintes de capacite aux

Decret 1277-2001 24 octobre 2001.
Conditions du marche horaire du New York Independant System Operator (NYISO).
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interconnexions s ' expliquent, entre autres, de la fayon suivante: 

(( 

Le seuil, qui varie
constamment, est Ie resultat des contraintes de debits minimums aux ouvrages de production
hydraulique, et des contraintes techniques et contractuelles aux centrales thermiques et de
contramtes sur e reseau e transport)) .

La Regie comprend que la production minimale de certaines centrales comme les centrales
hydrauliques au fi de I' eau et certaines centrales therriques (centrale nucleaire de
Gentily 2, par exemple) peut creer une situation limitant les importations en periode de
faible charge au Quebec. Cependant, dans une telle situation, Ie cout d' opportite du
Producteur est tres faible et peut etre quasi nul. Si Ie Producteur doit produire et exporter
pour ecouler sa production en periode de faible charge, il est logique que Ie Distributeur
puisse profiter de cette energie au cout reel de marche. Dans cette situation, Ie Producteur ne
peut alors entreposer cette energie et la revendre 

(( 

quand bon lui semble)) . La Regie
constate que Ie Distributeur peut etre penalise dans ces situations OU il devrait pouvoir
utiliser ses moyens d'approvisionnement a un cout possiblement moindre que celui de
I' Entente.

ENTENTE, UN OUTIL DE GESTION

Le contexte reglementaire mis en place fait en sorte qu il n existe pas de marche libre de tres
cour terre au Quebec et Ie Distributeur ne peut compter sur plusieurs fourisseurs pour
realiser I' equilbre entre l' offre et la demande en temps reel. Apres que Ie Distributeur ait eu
recours a tous ses moyens d' approvisionnement, TransEnergie fait appel au Producteur pour
etablir l' equilibre en temps reel.

La Regie reconnalt dans sa decision D-2005-203 que Ie Producteur est Ie seul fourisseur
disposant de moyens de production suffisants pour offrir ce service durant toute I' annee. II
arrive que, meme apres rec1assement des batonnets en fin d' annee , la puissance fourie par
Ie Producteur depasse pour certaines heures la courbe des puissances classees annexee au
decret patrimonial. L 'Entente vient preciser les modalites applicables aces depassements de
la courbe patrimoniale. Elle constitue une mesure de demier recours pour assurer la securite
approvisionnement de la clientele quebecoise, mais ce n est pas un moyen

d' approvisionnement sur lequelle Distributeur compte dans sa planification

HQD- , document 1 , page 5.

Replique du Distributeur, page 9.

Decision D-2005-203 , dossier R-3568-2005, 8 novembre 2005 , pages 4 et 5.
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Corne elle Ie faisait dans sa decision D-2005-203 , la Regie considere important de nuancer
toute comparaison entre l' Entente et les autres moyens d' approvisionnement du Distributeur.
Celui-ci indiquait dans Ie dossier R-3568-2005 que l'Entente precedente est un outil de
gestion pour les cas de demier recours ne pouvant etre prevus par Ie Distributeur . Elle
presente une grande flexibilite car c est un outil perrettant un ajustement fin en temps reel.
Dans d' autres marches, comme celui du NYISO, il existe aussi des mecanismes

ajustement en temps reel et les fourisseurs appeles a repondre a des besoins immediats
sont compenses selon des prix etablis en temps reel correspondant a I' equilbre entre I' offre
et la demande a ce moment precis.

KM.ANP. nEJ? f'1

~~~

Pour satisfaire les besoins des marches quebecois excedant I' electricite patrimoniale, Ie

Distributeur doit acquerir les approvisionnements requis par appel d'offres. La Regie peut
neanroins dispenser Ie Distributeur de recourir a l'appel d' offres pour des contrats de cour
terre ou en cas d 'urgence des be so ins a satisfaire.

Vu la nature de l' Entente et comme seulle Producteur peut actuellement offrir ce service
durant toute l'anee, la Regie dispense Ie Distributeur de recourir a la procedure d' appel

offres pour les approvisionnements vises par l'Entente.

(':QJrr. J/EN.T.t..N:rE

CoiJTS DE L' ENTENTE PRECEDENTE ET ESPERANCE DES coiJTS POUR 2007 ET 2008

Le Distributeur depose I' evaluation des couts reels de I 'Entente precedente.

10 Dossier R-3568-2005 , HQD- , document 1 , page 5.
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Tableau 1

2005 2006

erance (1) Resultats Resultats

GWh 210, 45, 95,

300 heures de pointe: 40,
8460 autres heures : 169, 95,

24,

300 heures de pointe: 12,

8460 autres heures: 12,

$/Mh 118, 80, 77,

300 heures de pointe : 300, 300,
8460 autres heures : 75, 75,

Note (1) Esperance de realisation inferieure ou egale 84%.

Le emIt de l'Entente precedente a ete de 3 7 M$ en 2005 et de 7 4 M$ en 2006.

En reponse a une demande de renseignements , Ie Distributeur produit une estimation des
quantites et des couts de l'Entente pour les annees 2007 et 2008, selon les modalites

proposees au present dossier. Le tableau pour l' annee 2007 est reproduit ci-dessous :

Tableau 2

Quanties et couts estitm1s de I'entente cadre pour I'annee 2001
Esperarnce

13'1%Pfobabmtel' i 10% 25% 50% 15% 90%

QU3:l1t1ti S (GWh)

Heores kWh !J, DJ) OJ:! 3,1

Heul's a lkWh 6Ji 6.7 :8:

Total

COouts IMS CA)

He\res A 0,3

Heul's a lkjJVh 0;: 0,. OJ3

Total

15,

:21

1) Proalxme e ES quannte et!€I coGts anf', ls H!lerr IrMisurs au ;:gaux &JX 'laleu% Im:ll:tl$1.i:ms 13 CoiOm1!!"

11 HQD- , document 1 , annexe 1 , page 5.
12 HQD- , document 1 , page 12.
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II appert que, pour 2007, les quantites et Ie cout de l'Entente seront inferieurs ou egaux a
8 GWh et 1 6 M$, et ce, pour une probabilte de 81 %. Ces resultats sont faibles

comparativement a ceux des annees precedentes. Pour 2008 , les quantites prevues sont plus
elevees, soit 24 4 GWh, ce qui porte Ie cout prevu a 6 4 M$. Par aileurs, Ie Distributeur
commente ces estimations effectuees pour ces deux anees :

(( 

Pour les annees 2007 et 2008, Ie cout total est de beaucoup inferieur it celui de I 'annee
2005, notamment parce que Ie Distributeur dispose de moyens additionnels pour
repondre it la demande, parmi lesquels figurent les contrats de lon

lf terme avec Hydro-
Quebec Production, TCE, Bowater, Kruger, Cartier et Northland. )) 1

COUTS POUR LES 300 HEURES DE FORTE CONTRIBUTION

Entente prevoit une forrule de prix a deux paliers. Pour les 300 heures de pointe, Ie prix
est egal au maximUm entre 300 $/MWh et Ie prix du Day-Ahead Market (DAM) de la Zone
HQ du NYSO , augmente de certains frais , dont les frais de transport.

Ce prix de 300 $/M avait ete justifie dans Ie dossier R-3568-2005 en comparaison avec Ie
prix de l'option d' electricite interruptible en vigueur a ce moment la. Le Distributeur
maintient ce prix sans indexation dans la presente demande d' extension de I 'Entente
pour 2007 et 2008. L' option d'e!ectricite interrptible a ete modifiee et Ie prix moyen est
maintenant de 255 $/M pour une utilsation esperee de 40 heures

Le Distributeur rappelle que I 'Entente est util see alors que ses autres moyens
approvisionnement ne sont plus disponibles. II considere aussi que Ie prix de 300 $/M

est raisonnable, compte tenu de la flexibilte demandee au Producteur pour fourir ce
service

En 2006 , aucune heure n a ete factuee a 300 $/M. En 2005 , l'Entente precedente a ete
utilisee pour seulement 1 1 GWh a 300 $/MWh, soit 0 3 M$. Le Distributeur indique
chercher dans sa gestion des approvisionnements a minimiser l'utilisation de l'Entente
durant les 300 heures les plus chargees.

13 HQD- , document 1 , page 13.
14 Decision D-2006- 149, dossier R-3603-2006 , 26 octobre 2006.
15 HQD- , document 1 , page 8.
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En se basant sur les prix du marche en temps reel fouris par Ie Distributeur pour les
six demieres anees , Ie GRA propose deux tranches horaires. Un taux de 300 $/M
pour les 100 heures de plus grande consommation (soit Ie double des 50 heures qui se sont
averees effectivement avec un prix de marche de plus de 300 $/M), et un taux de
220 $/MWh (ou au plus 250 $!Mh) pour les 200 heures suivantes 17

Le RNCREQ juge trop eleve ce montant de 300 $!Mh. II indique que les donnees fouries
par Ie Distributeur en seance de travail correspondent aux prix les plus eleves sur Ie marche
de NYSO pour les mois de janvier, fevrier, mars et decembre de chaque annee. Ces prix ne
correspondent pas aux 300 heures de plus grande demande au Quebec, ni aux 300 heures de
((plus grand volume d'electricite mobilsee par Ie Distributeur au titre de l'electricite

patrimoniale )). Le RNCREQ evalue la prime a payer pour les depassements durant ces 300
heures a 28 % de plus que la moyenne annuelle. II conc1ut que cette prime est beaucoup
moins elevee que celle qui se trouve dans l'Entente

La Regie , dans sa decision D-2005-203 avait indique que:

(( 

Ie prix de l' option d'electricite interruptible correspond a un prix negocie avec les
clients industriels tenant compte, notamment, des couts decoulant des interruptions. Ce
prix n 'est pas necessairement representatif de la valeur d'un approvisionnement
disponible durant les 300 heures de pointe d'autant plus que l' Entente pourrait etre
utilsee davantage que I 'option d'eectricite interruptible. ))

La Regie constate qu ' en deux ans d' experience , Ie Distributeur a pratiquement reussi a eviter
I ' utilisation de I 'Entente precedente durant ces 300 heures de grande consommation et que
pour les anees a venir, l'esperance d'utilisation est faible, compte tenu des moyens
additionnels dont dispose Ie Distributeur pour repondre a la demande. Pour les futures
ententes cadres, si la factuation a deux paliers est maintenue, la Regie considere que la
prime pour ces 300 heures n a pas a etre aussi elevee.

CoiJTS POUR LES AUTRES 8 460 HEURES

L 'Entente fixe Ie cout des depassements lors des heures hors pointe a la valeur du cout
unitaire prevu des approvisionnements postpatrimoniaux du Distributeur tel qu etabli au

16 Presentation du Distributeur it la rencontre technique du 19 mars 2007, page 11.
17 Observations ecrites, GRAME, page 14.
18 Presentation du Distributeur it la rencontre technique du 19 mars 2007, page 11.
19 Rapport d' expertise de M. Raphals, RNCREQ, pages 7 it 9.
20 Decision D-2005-203 , dossier R-3568-2005 , 8 novembre 2005, page 7.
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dossier tarifaire R-361O-2006, soit 8 /kWh pour 2007. L' Entente prevoit egalement une
indexation du cout unitaire a 2 5 % pour l'anee 2008 , soit Ie taux utilse dans l'Entente
precedente. Par consequent, Ie Distributeur suggere de ne plus lier la formule de prix au prix
du contrat conclu avec TransCanada Energy (TCE).

Le Distributeur affirme que:

(( 

Ie prix de /kWh est a l' avantage des clients du Distributeur si on Ie compare au
prix de /kWh qui aurait prevalu pour ces memes heures si tel que prevu a I 'Entente
initiale pour I 'annee 2006, ce prix etait demeure aligne sur Ie cout unitaire du contrat
conclu par Ie Distributeur avec TransCanada Energy. ))

En reponse a une demande de renseignements, Ie Distributeur affirme que les principaux
avantages de ne plus recourir au prix unitaire de TCE sont l' absence de volatilite du cout
unitaire et l'absence du risque de hausse du cout relie a une diminution de la production de
TCE

Le RNCREQ soutient que pour 2005 , Ie cout de l'Entente precedente etait pratiquement
equivalent au prix unitaire base sur Ie marche DAM NYISO Zone M. Pour l' annee 2006
cependant, l'intervenant note un surcout de 59 %. Enfm, Ie RNCREQ recommande de
((fixer les prix de depassement sur la base d' un indicateur calcule enfonction des veritables
prix de ou des marchers) ))

L' AIEQ considere acceptable la nouvelle formule de prix proposee par Ie Distributeur, la
jugeant simple et moins volatile:

(( 

Cette tarifcation elimine 
(... J Ie risque inherent a un approvisionnement de quantites

parfois importantes 
(... J sur les marches externes affchant des prix extremement volatils

( .. . J )) 24

B./AQLPA juge trop faible Ie cout de 8 /kWh relie aux depassements hors pointe pour
2007. En effet cet intervenant evalue Ie emIt moyen des approvisionnements
postpatrimoniaux 2007 a un montant s etablissant entre 9 6 et 10 /kWh . De plus, il
aurait souhaite que Ie Distributeur determine Ie cout des depassements de 2008 sur la base

une estimation du cout moyen d' approvisionnement postpatrironiae

21 Requete du Distributeur, page 3.
22 HQD- , document 1 , page 10.23 Rapport d' expertise de M. Raphals, RNCREQ, page 21.24 Observations ecrites , AIEQ, page 11.25 Observations ecrites, S.E./AQLPA, pages 8 et 9.26 Observations ecrites , S.E./AQLPA , page 9.
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La Regie note que l'evaluation du cout unitaire postpatrimonial faite par S.B.!AQLPA

laquelle est basee sur un cout unitaire de TCE de 10 /kWh, ne correspond plus a la realite.
En effet, Ie cout du gaz natuel varie et Ie fichier de suivi depose par Ie Distributeur montre
un cout unitaire de depassement d' environ 8 /kWh a la fin 2006.

La Regie considere que la fin du recours au prix de TCE est souhaitable puisque celui-ci ne
correspond pas necessairement aux justes couts que doit supporter Ie Distributeur pour ses
depassements hors pointe en 2007 et 2008. En effet, bien qu elle soit imparfaite, la reference
au cout moyen prevu des approvisionnements postpatrimoniaux du Distributeur est jugee
preferable par la Regie , puisqu elle se rapproche d' un prix de marche.

En outre, la preuve ne demontre pas , selon la Regie, que Ie recours a un prix de marche soit
nefaste pour Ie consommateur, et ce, malgre sa plus grande volatilte. Au contraire, Ie
recours a une formule basee sur Ie prix de marche pourrait avoir un attrait, notamment, car il
represente une reference neutre et un signal de cout qui doit etre suivi par Ie Distributeur.
Cette reference neutre se rapproche aussi du cout d' opportite du Producteur. Par aileurs
Ie cout des depassements en pointe est deja lie au prix de marche, lorsque celui-ci depasse
300 $/M.

GQ. A-:J!.~JQN. QJ11 :KNT n:J

La Regie approuve I 'Entente en raison principalement de la faible esperance de son
utilisation pour les deux annees a venir et done d' un cout global qui, somme toute , devrait
rester raisonnable.

Le Distributeur indique que l' Entente est de courte duree (deux ans) et qu il etudiera avec
interet toute suggestion constructive susceptible de bonifier Ie contenu d' une entente cadre
futue

Selon la Regie, Ie Distributeur doit prendre tous les moyens pour reduire Ie recours a
Entente et dirinuer la quantite d' electricite patrimoniale non utilisee. Ces deux elements

sont lies et dependent en parie des actions prises par Ie Distributeur a tres cour terme dans
sa gestion des approvisionnements. Le Distributeur dispose de plusieurs moyens

approvisionnement comportant des delais de deux heures et aussi cours que une heure

, y

27 Replique du Distributeur, page 5.
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Par la suite, la Regie a modifie Ie 27 fevrier 2007 , par sa decision D-2007- , les modalites
du compte de pass-on pour I' achat de I' electricite postpatrimoniale

Les elements composant ce compte ainsi que ses modalites de transfert pouront etre
examines dans Ie cadre des dossiers tarifaires du Distributeur.

F.RA J.NT ANI.

Selon l'article 36 de la Loi , la Regie peut ordonner Ie paiement des depenses relatives aux
questions qui lui sont soumises et a l' execution de ses decisions et ordonnances ainsi que les
frais aux personnes dont elle juge la participation utile a ses deliberations.

Les demandes de remboursement de frais sont encadrees par Ie Guide de paiement de frais
des intervenants (Ie Guide), adopte par la decision D-2003- 183 de la Regie. Ce Guide ne
limite pas son pouvoir discretionnaire de juger de I ' utilte de la paricipation des personnes a
ses deliberations et du caractere necessaire et raisonnable des frais encours.

L' analyse des frais reclames par les intervenants porte, dans un premier temps , sur Ie respect
des balises fixees par la Regie, des taux horaires et des taxes propres a chaque intervenant.

...

Dans sa decision D-2007- , la Regie convient que Ie present dossier est equivalent a un
dossier qui aurait requis une jouree d' audience de 8 heures. Elle considere done
admissibles, pour les services d'experts et d' analystes, un maximum de 40 heures de
preparation et, pour les services d' avocats, un maximum de 24 heures. Elle ajoute 3 heures
de presence a la seance de travail, lorsque applicable.

Pour etablir les frais admissibles a un remboursement, la Regie effectue les corrections
suivantes aux montants rec1ames par les intervenants, a partir des balises enoncees
precedemment :

32 Decision D-2007- , dossier R-36 10-2006, page 15.33 Dossier R-3500-2002 , 2 octobre 2003.34 Decision D-2007- , dossier R-3622-2006 , 31 janvier 2007 , page 3.
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compris une dispense de recourir a I' appel d' offres sur les marches extemes . Ces moyens

doivent etre utilses meme la nuit et les fins de semaine

, y 

compris lors des periodes de
faible charge, si cela permet de reduire ses couts d' approvisionnement au benefice de sa
clientele.

Pour la prochaine entente cadre, la Regie invite Ie Distributeur a explorer diverses
approches. L 'une de ces approches pourait etre basee sur les prix disponibles (( ex post 
(reels) sur les marches limitrophes. Cette formule de prix pourrait tenir compte du cout
opportite du Producteur, sachant que celui-ci peut utilser ses reservoirs pour stocker

l'energie , mais qu en periode de faible demande un seuil de production doit etre maintenu.

Plusieurs intervenants ont exprime des reserves quant a la volatilite des prix sur les marches
limitrophes. La Regie precise que les tarifs du Distributeur incluent un cout

approvisionnement postpatrimonial qui est un cout moyen et qui peut effectivement varier
une anee a l' autre. Cependant, il est preferable que les consommateurs assument les couts
une Entente refletant Ie cout reel d' approvisionnement postpatrimonial, plut6t qu un cout

previsionnel etabli a un moment donne.

Le Distributeur suggere un suivi de l'Entente identique a celui qu il a regulierement depose
pour Ie suivi de l'Entente precedente . La Regie accepte cette forme de suivi, defmie dans
sa decision D-2005-203 et demande qu il soit depose en format Excel.

De plus , la Regie demande au Distributeur d' etre informee de toute modification a l' Entente
incluant, Ie cas echeant, sa cession ou sa resiliation.

BEA.TJ.QN..P:.!IN.. QMJ?I~. Jj..EBA f'. .QRT.~.

Le Distributeur peut comptabiliser la totalite des ecarts de couts d' approvisionnement
postpatrimoniaux dans ce compte, puisque Ie 27 juilet 2005 la Regie l' autorisait a
comptabilser, a meme Ie compte de frais reportes cree par la decision D-2005- , les ecarts
nets relies aux couts d'approvisionnement au-dela du volume d' electricite patrimoniale

28 Decision D-2007- , dossier R-3629-2007 , 23 avril 2007.
29 Requete du Distributeur, page 3.30 Decision D-2005-203 , dossier R-3568-2005 , 8 novembre 2005, page 8.
31 Decision D-2005- 132, dossier R-3567-2005 , page 27.
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. Le GRA:M et S.B./AQLPA reclament des montants pour la seance de travail sous la
rubrique (( Enveloppe globale )). La Regie n accorde pas d' enveloppe globale pour la
seance de travail, mais accorde plut6t 3 heures par participant pour sa presence a cette
reunion. Les montants reclames par ces intervenants sont ajustes en consequence.

Pour Ie RNCREQ, la Regie diminue de 2 8 heures Ie temps de preparation du
procureur, de 20 heures Ie temps de preparation de l' expert et de l' analyste ainsi que
de 1 2 heures Ie temps du coordonnateur et accorde 3 heures par participant pour sa
presence a la seance de travail.

Pour la FCEI, la Regie considere Ie maximum d' heures de temps de preparation pour
les procureurs soit 24 heures, 3 heures pour la presence d'un procureur a la seance de
travail et 8 5 heures pour Ie travail d' analyse. Le taux horaire pour ces 8 5 heures est
cependant reduit a 125 $, soit Ie taux horaire accorde pour un analyste senior.

Apres avoir etabli les frais admissibles , la Regie determine la proportion de ces frais qui sera
accordee en appreciant la contribution globale de chacun des intervenants. Cette appreciation
est faite en fonction des criteres prevus aux articles 16 a 20 du Guide.

La Regie estime que les contributions de l'AIEQ, du GRA:M, du RNCREQ, de
B./AQLPA et de l' UMQ ont ete utiles a ses deliberations.

En ce qui conceme l'utilte de la participation de la FCEI, la Regie juge que ses observations
et commentaires ont deborde du cadre reglementaire existant. La notion d' electricite
patrimoniale a ete definie au cours de precedents dossiers devant la Regie et elle ne peut etre
revendue sur les marches extemes. Elle accorde la sorne de 6500 $ a la FCEI considerant
utilte de son intervention.

La Regie accorde aux intervenants les frais indiques au tableau 3.
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TABLEAU 3

Intervenants Categorie Frais Frais Frais
recIames admissibles octroyes

AIEQ A vocat 3 125

Expertanalyste 3 125

Coordonnateur
Allocation forfaitaire
Enveloppe globale
Total 3218. 3218. 3218,75 $

FCEI A vocat 8 899 6768
Expertanalyste 1210
Coordonnateur
Allocation forfaitaire 266 239
Enveloppe globale
Total 9 166. 8218, 6 500,00 $

GRAME A vocat
Expertanalyste 4408 4 932
Coordonnateur
Allocation forfaitaire 132 147

Enveloppe globale 823
Total 5 363. 5 080. 5080,18 $

RNCREQ A vocat 6716 6016,
Exvertanalyste 14124, 9 566,
Coordonnateur 155 115

Allocation forfaitaire 629 470
Enveloppe glob ale 

Total 21625. 16 169, 16 169,00 $

E./AQLPA A vocat 6016, 6 768
Expertanalyste 5411 6213
Coordonnateur
Allocation forfaitaire 342 389
Enveloppe globale 3 304
Total 15 075. 13371. 13 371,94 $

UMQ A vocat 1 980 1 980

ertanalyste 3 125 3 125

Coordonnateur
Allocation forfaitaire 153 153

Envelovpe globale
Total 5258, 5 258, 5 258,15 $
A vocat 26 738 21 533

Expertanalyste 27068 28172 77 --

SOMMAlRE
Coordonnateur 155, 115

Allocation forfaitaire 1 618, 1 494

Enveloppe globale 4 127

Total 59 708. 51316. 49 598 02 $
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Pour ces motifs,

t;.

DISPENSE Ie Distributeur de recourir a la procedure d'appel d'offres pour les
approvisionnements vises par l' Entente;

APPROUVE Entente intervenue entre Hydro-Quebec Distribution et Hydro-Quebec
Production pour la periode debutant Ie 1 er janvier 2007 et se terminant Ie 31 decembre 2008;

OCTROIE aux intervenants Ie remboursement des sommes indiquees au tableau 3;

ORDONNE au Distributeur de rembourser ces montants dans un delai de 30 jours de la
presente decision.

Giles Boulianne

Regisseur

Michel Hardy
Regisseur

Louise Rozon
Regisseur
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B!;p.r

~~~ ~~~

Association de l'industrie electrique du Quebec (AIEQ) representee par
M. Jean-Franyois Samray;

Federation canadienne de l' entreprise independante (FCEI) representee par M Andre
Turmel;

Groupe de recherche appliquee en macroecologie
M. Jean-Franyois Lefebvre;

Hydro-Quebec est representee par M Yves Frechette;

Regroupement national des conseils regionaux de I' environnement du Quebec
(RCREQ) represente par M Helene Sicard;

(GRA:M) represente par

Strategies energetiques et Association quebecoise de lutte contre la
atrospherique (S.B.!AQLPA) represente par M Dominique Neuman;

Union des municipalites du Quebec (UMQ) representee par M Steve Cadrin.

pollution


